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Image 64 : Présentation Gestion du trafic à la COGEST

Source : Administrations de la commune - Le Chenit ©

Image 63 : Présentation Gestion du trafic à la COGEST

Source : Administrations de la commune - Le Chenit ©
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Image 65 : Présentation Gestion du trafic à la COGEST

Source : Administrations de la commune - Le Chenit ©

Image 66 : Présentation Gestion du trafic à la COGEST

Source : Administrations de la commune - Le Chenit ©
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Source : Administrations de la commune - Le Chenit ©

Image 67 : Présentation Gestion du trafic à la COGEST
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Source : Administrations de la commune - Le Chenit ©

Image 68 : Présentation Gestion du trafic à la COGEST

La Rapporteuse

Paulette REYMOND
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CONSEIL COMMUNAL DU CHENIT

Rapport

de la Commission permanente des Finances du Conseil communal

Préavis n°07/2026 – Comptes 2025

Au Conseil communal du CHENIT,
Madame La Présidente,
Mesdames et Messieurs,

La Commission des Finances s’est réunie le jeudi 30 avril 2026 pour l’étude des comptes 2025 et 
l’établissement d’une liste de questions, transmise à la Municipalité. Le 19 mai, elle a rencontré la 
Municipalité in corpore, ainsi que la boursière, Mme Sonia ROVISCO PINTO.

M. Pierre-Olivier CAPT		  UDI, Président
M, Marc FERRARI			   F3
M. Eric ROCHAT			   RV
M. Jan PITTET			   RV
M. Raymond LAVANCHY 	 UDI, Rapporteur

L’envoi préalable d’une liste écrite de questions à la Municipalité a permis, lors notre rencontre, de 
régler un bon nombre de points et un gain de temps pour des discussions de fond. Nous remercions 
la Municipalité et la boursière pour leurs réponses écrites et précises.
Tout en relevant la qualité du rapport d’activité municipal, la commission déplore la petitesse des 
caractères, l’interligne  et l’épaisseur des lignes verticales qui n’indiquent pas clairement les années, 
rendant la lecture des comptes de fonctionnement et de fonctionnement par nature visuellement 
pénible. A l’instar des comptes présentés par l’ASIVJ et ValRégiEaux, la suppression des colonnes 
du budget de l’année précédente permettrait «d’aérer» la présentation, la rendant plus «digeste». 
D’autre part, ces dernières, qui n’amènent aucun élément probant dans l’analyse, ne sont pas  
requises, contrairement aux comptes et au budget de l’exercice annuel et les comptes de l’année 
précédente. 
Pour ne pas surcharger le rapport en lui-même, la liste des questions-réponses écrites est annexée. 
Elle ne sera pas lue. Le rapport, quant à lui, contient l’appréciation générale des comptes 2025 et 
attire l’attention sur des points méritant d’être relevés.
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Analyse globale

Constatations sur les comptes annuels

Le résultat des comptes 2025 se solde par un bénéfice de CHF 168’171.92, ce qui est appréciable. 
Même si au vu des différents ratios figurant à la page 121 du rapport, la situation de la commune 
peut être qualifiée de saine à ce jour, sa situation pourrait rapidement se dégrader en raison de sa 
faible marge et de son faible degré d’autofinancement. 
L’analyse détaillée desdits ratios permet de tirer les conclusions suivantes :
•	 la capacité de financement de l’endettement est de 136,09%. Ce ratio mesure la capacité de la 

commune à rembourser sa dette avec ses ressources internes. Son niveau, supérieur à 100% est 
considéré comme solide. Cela est rendu possible par le faible montant de notre endettement net ;

•	 la capacité d’autofinancement est de 8,82% ce qui n’est pas optimal. Pour mémoire, sa valeur 
idéale devrait être supérieure à 20%. Il en résulte que notre capacité à investir est faible ; 

•	 le degré d’autofinancement est de 40,23%. Il représente la part des investissements pouvant être 
financée par nos propres ressources, le reste devant l’être par le recours à l’emprunt ou d’autres 
sources de financement. Il est à relever que ce ratio a diminué de moitié par rapport à celui de 
2024. Cette baisse est due à l’importance des investissements nets réalisés en 2025 qui se montent 
à CHF 8’325’379.00, montant le plus élevé depuis 20 ans.

La COFIN craint, si de tels investissements venaient à être réalisés ces prochaines années, sans 
tenir compte de celui du siècle, L’Ecole du futur, et en tenant compte également du montant des 
amortissements 2025 qui s’élèvent à CHF 1’390’644.36, qu’il y ait de fortes chances que lesdits 
amortissements soient d’un montant pratiquement similaire à celui de nos investissements 
actuels ce qui, à proprement parlé, serait quasi insoutenable, même pour la future Commune de  
La Vallée de Joux.

Avant d’analyser le résultat des comptes 2025, il est utile de comparer les chiffres budgétisés pour 
le total des charges et produits par nature par rapport à celui des comptes 2024. Certes, un budget 
est toujours difficile à établir, car un certain nombre d’éléments imprévus peuvent survenir tout au 
long de l’année et mettre à mal les prévisions budgétaires.
Bien que la Municipalité se soit montrée prudente lors de l’établissement de son budget 2025, il est 
intéressant de constater qu’elle prévoyait une baisse des revenus d’environ CHF 2’950’000.00, soit 
presque d’un quart plus importante que celle des charges qui n’était que de CHF 2’190’000.00.
A la lecture de ces chiffres, il est clair que le bon résultat annuel est majoritairement dû à l’heureuse 
surprise provenant de l’impôt sur le bénéfice (compte 401) qui a rapporté quelque 2,5 mios de 
plus que budgétisé. Cela a permis de procéder à des amortissements supplémentaires à hauteur de  
CHF 1’364’932.99. Finalement, nos comptes étant légèrement bénéficiaires au terme de cet exercice, 
nous considérons que notre Municipalité a parfaitement géré les charges.  
Par rapport à l’exercice 2024, le total des produits par nature (compte 3) a baissé de 2,7%  
(CHF -1’049’736.30). On constate que le revenu des impôts  (compte 40), reflet de la situation  
financière des contribuables et des entreprises de la région, s’est contracté de 1,73%. 
Le total des charges par nature (compte 3) a diminué de 2,43% (CHF -946’439.89).
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Objet d’une préoccupation permanente, la COFIN constate que les charges du compte 30 (Autorités 
et personnel) ont à nouveau progressé cette année de 6,6%. Si l’on s’en réfère à 2021, première 
année de la législature, cette augmentation est de 20,73%. En termes de chiffres, on a passé de 
CHF 5’398’492.81 à CHF 6’517’741.29.  Cette augmentation a déjà été relevée à plusieurs reprises 
et la Municipalité en avait justifié les raisons. Il n’en demeure pas moins qu’il s’agit d’une charge 
difficilement compressible qui représente à elle seule 17,15% du total de nos charges.
Notre endettement net a augmenté de CHF 5’549’758,31. S’il était négatif en 2024, ce n’est plus le 
cas au terme de cette année. Au 31.12.2025, il  se monte à CHF 2’461’162.72, ce qui reste bas, tout en 
étant le plus élevé depuis 2020.
Selon le bilan, nous disposons toujours de quelque 25 millions de fonds de réserve. Toutefois, même 
si cela semble conséquent, il s’avère que nous n’avons pas suffisamment d’actifs disponibles pour 
couvrir l’entier de ce montant. Bien qu’intitulés fonds de réserve, leur utilisation amènerait de facto 
la Municipalité à devoir recourir à l’emprunt.
Si la COFIN s’était réjouie l’année dernière que le compte 450 (Ordures ménagère et déchets) était 
proche de l’équilibre comme le demande la loi, force est de constater que la situation s’est dégradée 
en 2025, qui montre un excédent de charges de CHF 90’862.73. De nombreuses raisons ayant conduit 
à cette augmentation sont relatées en page 78 du rapport des comptes. 
La COFIN repose la question d’un amortissement spécial du bâtiment qui pèse fortement sur ce 
compte. Elle rappelle que ledit équilibre n’est pas un but en soi mais une obligation légale qui n’a 
jamais été respectée jusqu’à ce jour. Ce manque de couverture a déjà fait l’objet d’une remarque de 
la fiduciaire Fidinter dans son rapport de vérification des comptes 2024, et figure à nouveau dans 
celui de cette année. Avec l’introduction de MCH2, ce déséquilibre ne devra plus exister mais s’il 
devait y en avoir un, celui-ci devrait être comblé l’année suivante et ainsi de suite, ce qui pourrait 
potentiellement créer « un trou » qui devrait alors être compensé par une éventuelle hausse des 
taxes en espérant qu’elle soit la plus faible possible.
L’apparition pour la première fois d’un chapitre concerné au Centre sportif est appréciée de la 
commission. Ledit Centre est une société anonyme, indépendante dans sa gestion. Notre Commune 
y est actionnaire et deux représentants de la Municipalité font partie de son Conseil d’administration. 
Plusieurs conseillers communaux la représentent également lors des assemblées générales. À la 
suite d’une convention signée le 09.12.1994 par les trois Communes de La Vallée de Joux, celles-ci 
se sont engagées à prendre à leur charge le déficit annuel d’exploitation, selon une clé de répartition 
proportionnelle. Cela signifie que depuis de nombreuses années, lors de l’établissement de son 
budget, notre Municipalité prévoit un montant à cet effet. Il était de CHF 1’930’000.00 pour 2025.
La COFIN a cependant constaté à la lecture du compte 171.3653.1 (Solde déficit année précédente), 
que la Municipalité, s’appuyant sur la convention précitée, a versé CHF 163’286.36 pour  
« éponger » d’office un déficit plus important que celui budgétisé pour 2025.
Sans remettre en cause le soutien financier des Communes au Centre sportif, la COFIN se dit 
surprise de la réponse de la Municipalité qui dit que le Conseil communal n’est pas compétent pour 
refuser cet engagement et qu’aucune demande de crédit supplémentaire en cours d’exercice n’est 
nécessaire. Elle compare la situation à celle d’une association intercommunale. Or, si le modèle de 
convention ressemble fortement à une telle convention, le cadre juridique n’est pas le même, car le 
Centre Sportif SA est une société de droit privé même s’il est en grande partie soutenu par des fonds 
publics. 
Cette situation quelque peu ambigüe devrait faire l’objet d’une analyse après l’entrée en vigueur de 
la Commune de La Vallée de Joux qui rendra caduque cette convention tripartite. 
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Dans ses conclusions, la fiduciaire Fidinter donne un préavis favorable à l’approbation des comptes 
de l’exercice 2025, tels que présentés au Conseil communal, sous réserve des conclusions du rapport 
établi par notre Commission des finances.
La COFIN ne contredit pas cette recommandation mais tient cependant à informer le Conseil qu’il 
est surprenant de trouver des chiffres différents entre ceux figurant au bilan de nos comptes et ceux 
écrits dans le rapport Fidinder. Ceci est plus particulièrement visible dans les montants reportés 
de 2024, qui font office de solde à nouveau au début de l’exercice 2025. Heureusement, le résultat 
de clôture reste inchangé mais cela provoque un doute quant à savoir qui de nos comptes ou du 
rapport Fidindert indique les chiffres exacts. Selon ce qui nous a été répondu, cela provient que la 
fiduciaire se base sur d’autres directives comptables qui ne sont pas reprises au niveau communal. 
Il n’en demeure pas moins que ces différences ne simplifient pas le travail d’analyse des membres 
de la COFIN.

Les comptes de la Bourse G.-H Piquet présentent un excédent de charges de CHF 13’351.60. A la 
lecture de ceux-ci on constate que la forte augmentation du coût de l’exploitation forestière et les 
charges d’entretien des chalets et pâturages n’ont pas été compensées par l’augmentation de la 
vente des bois. Nous n’avons pas d’autres remarques particulières à son endroit.
Les comptes de la Fondation Ami-Napoléon Rochat ont, pour leur part, bouclé avec un bénéfice de 
CHF 57’354.75.

Si les comptes 2025 montrent un léger bénéfice d’exploitation, leur analyse globale révèle une 
situation qui pourrait s’avérer plus critique dans un proche avenir ; notamment entre autres raisons, 
les coûts du projet « Ecole du futur » dont le crédit d’investissement devrait nous être soumis dans 
le courant de cette année encore. 
Arrivée au terme de l’étude des comptes 2025, la Commission des Finances du Conseil Communal 
vous invite, à l’unanimité, Mesdames et Messieurs les Conseillers, à accepter les conclusions 
suivantes du Préavis n°07/2026 :
 1. 	 accepte les comptes communaux, ceux de la Bourse G.-H. Piguet et de la
	 Fondation Ami-Napoléon Rochat, ainsi que les comptes de pertes et profits et les
	 bilans tels qu’ils ont été présentés pour l’année 2025 ;
2. 	 accepte et donne décharge à la Municipalité de sa gestion pour l’année 2025 ;
3. 	 donne décharge à la Commission des Finances ;
4. 	 donne décharge à la Commission de Gestion.

Rapport de la fiduciaire

Autres comptes

Divers et conclusions

Au nom de la Commissions des FinancesLe Solliat, le 31 mai 2026

Le Rapporteur
Raymond LAVANCHY
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Annexe au rapport sur le Préavis n°07/2026
(ne sera pas lue en séance de Conseil)

Questions-réponses entre la COFIN et la Municipalité/la Boursière

En noir : questions COFIN ¦ en bleu : réponses Mun/Bourse ¦ en vert : commentaires COFIN

111.3040 	 Caisse de retraite
		  Quelle est la raison d’une telle différence avec le montant figurant au budget ?

160.3123.1 	 Electricité camping-car Rocheray
Pour quelle raison trouve-t-on un montant négatif dans les charges ce qui signifie 
normalement qu’il s’agirait d’un revenu ?

Des correctifs ont été annoncés à la caisse de pension (CIP), sans que cela ait été budgétés pour 2025.
Cette part de cotisation à charge de la commune est de 18,5 %.

Il s’agit en effet d’un revenu ponctuel qui correspond à la rétribution Pronovo pour un montant de 
CHF 3’652.00 (une installation solaire et rétribution pour la borne de recharge).
Cela a évité de créer un nouveau compte.
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171.3653.1 	 Solde déficit année précédente (Centre sportif Vallée de Joux)
Il a été constaté que CHF 163’286.36 ont été versés au Centre Sportif en sus de la 
participation au déficit annuel figurant au budget. Ce versement n’a pas fait l’objet 
d’une demande de crédit complémentaire comme cela aurait dû être le cas. A ce jour, 
il s’agit clairement d’un crédit non autorisé que l’acception des comptes annuels ne 
peut régulariser à elle seule. 
Pour quelles raisons la demande n’a pas été effectuée et comment voulez-vous 
procéder pour le faire ?

190	  	 Pourquoi y a-t-il une telle différence entre les chiffres du budget et les comptes ?  
		  Il faut relever que cela était également le cas en 2024.

Conformément à l’art. 29 des statuts et à la convention entre les trois communes de La Vallée de 
Joux, tout déficit de la société doit être couvert par celles-ci. Le Conseil communal ne disposant pas 
de la compétence pour refuser cet engagement, aucune demande de crédit supplémentaire en cours 
d’exercice n’est nécessaire. À l’instar des associations intercommunales, le déficit complémentaire 
est directement intégré aux comptes, sur la base du résultat final (ici celui de 2025 du CSVJ). 
Cette situation avait d’ailleurs déjà été portée à la connaissance du Conseil communal dans le  
Préavis n°5/2026.
Le rapport de la COFIN revient plus en détails sur ce sujet.

En 2024, tous les projets n’ont pas pu être effectués par manque de ressources humaines et de temps. 
Cela a été reporté sur 2025. Or, lors de l’établissement du budget 2025 courant 2024, l’incertitude sur 
la fusion a fait que des projets ont été intégrés, alors qu’avec la fusion, ils ne faisaient plus sens. Par 
conséquent, une partie de ces frais seront pris en charge par la fusion.
Quelques points plus précis :
•	 190.3090 Formation : le pli de donner des formations en interne a été privilégié, notamment sur 

la téléphonie via Teams ;
•	 190.3111 Matériel : que le nécessaire a été changé :
•	 190.3151 Programmes divers : besoins supplémentaires non identifiés au moment de 

l’établissement du budget ;
•	 190.3180 : voir commentaire dans la brochure ;
•	 190.3182 Conseils : de nombreuses réflexions ont été mises en attente ou la fusion induit une 

réflexion et analyse différentes, donc prise en charge par le compte de la fusion justement ;
•	 190.3182.1 : idem 190.3182 ;
•	 190.3311.20.1 : expliquant la moitié de l’écart, cet amortissement n’a pas encore démarré vu que 

le préavis est toujours en cours.
Ces coûts seront pris en charge par la nouvelle Commune de La Vallée de Joux et financé par le 
soutien financier que le Canton de Vaud s’est engagé à nous verser au cours du 3ème trimestre 2027.
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210.4012	  Impôt sur le capital
Pour quel motif trouve-t-on un chiffre négatif dans la colonne des revenus et de plus 
quelle est la raison d’un tel écart avec le montant budgétisé ?

220.4520	  Remboursement de la péréquation
Quelles sont les raisons ayant entraîné une telle diminution (82%) du montant par 
rapport au budget 2025 et même de 89% par rapport aux comptes 2024 ? Pour le 
moins, une telle différence devrait faire l’objet d’une explication dans les comptes.

221.4241	 Gains comptables sur papiers valeurs
221.4242 	 Gains comptables sur immeubles patrimoine financier

Quels sont les raisons de tels revenus non budgétisés ?

322.3060 	 Indemnisations, remboursement de frais
Quelle est l’origine de cette hausse substantielle tant par rapport au budget 2025 
qu’aux comptes 2024 ?

230.3323 	 Amortissement supplémentaire patrimoine administratif
Ceci est-il dû grâce, pour tout ou partie, aux quelque 2 mios de revenus supplémentaires 
de l’impôt sur le bénéfice (210.4011) ?

Lors de l’établissement du budget 2025, nous avions estimé un montant en fonction des informations 
en notre possession ainsi que les acomptes du Canton. Manifestement la situation est tout autre, les 
PME ont plutôt généré du bénéfice et n’ont pas été soumises à l’impôt sur le capital. L’administration 
cantonale des impôts corrige par de nouvelles taxations.

A l’entrée en vigueur de la NPIV, la manière de passer les écritures a été modifiée. Ce montant 
correspond à la différence entre la provision en fin d’année et le décompte final.
La NIPV a vu la fin des dépenses thématiques.

221.4241	  AGIO BCV
221.4242	 Gain immobilier vente parcelle Orbe 5, en attente de la mise à jour au Registre foncier
Concernant AGIO BCV, il s’agit d’un gain uniquement comptable.

Frais liés aux repas, déplacements et vêtements de sécurité du Service des forêts. Malgré des efforts, 
il est difficile de faire réduire ces frais.

En effet, grâce à des recettes solides, au travail efficace de la Municipalité ainsi qu’à l’implication 
des collaborateurs, le bénéfice avant amortissements supplémentaires s’est révélé satisfaisant. 
Par ailleurs, comme les années précédentes, nous avons procédé à la liquidation de certains 
investissements afin de réduire les reliquats en vue de leur intégration dans la future Commune de 
La Vallée de Joux.
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322.4355 	 Ventes de bois
Pourquoi les commissions de vente du bois n’apparaissent-elles pas dans les comptes 
et qu’en est-il exactement de la TVA sur celles-ci ?

350.3141 	 Entretien des bâtiments
Alors que le commentaire précise que la réfection du parquet prévue n’a pas été 
réalisée, on constate que le budget initial a été dépassé de quelque 60%. Quelle est la 
raison d’un tel dépassement ?

3511.4271	 Loyer du tenancier
Depuis quand la part variable du loyer en fonction du chiffre d’affaires du tenancier 
a-t-elle été instaurée et quelle en était la raison ?
Est-il envisagé de supprimer cette adaptation automatique voire d’instaurer un loyer 
plancher au vu de la constante diminution du chiffre d’affaires ?

322.3141	 Entretien refuges & espaces de détente
Les lieux indiqués dans le commentaire sont-ils bien exacts où s’agit-il d’autres 
emplacements comme les Esserts, à L’Orient ou Mézery, au Brassus ?
De quels types d’amélioration s’agit-il ?
Quid de la disparition de la place d’accueil du Solliat dans les charges ?

Les montants sont enregistrés au net. Concernant la TVA, nous sommes juste en dessous de la limite 
des prestations soumises. À la suite du contrôle TVA et discussion avec le contrôleur TVA, nous 
devrons nous affilier au 1er janvier 2027. 
M. Paul-Claude Rochat , actuellement représentant de la Vallée au sein de cette commission, sera 
remplacé par un élu de la nouvelle commune.
La Forestière ne « s’engraisse » pas sur le dos des Communes. Elle se finance avec ses biens 
immobiliers et surtout sa pépinière de Genolier.

D’autres travaux plus urgents ont dû être entrepris (Contrôle OIBT, etc.). De plus, une évaluation 
immobilière du bâtiment a été demandée. La réfection du parquet n’a pas été faite en raison de 
l’incapacité de trouver un créneau de fermeture avec le dentiste pour effectuer ces travaux.

A la fin de la période COVID, le tenancier a fait la demande de payer un loyer en fonction du chiffre 
d’affaires (CA) à la place de demander des loyers gratuits. En effet, durant le COVID, la Municipalité 
avait été d’accord d’octroyer trois loyers gratuits pour l’aider. Le taux de 6,5% proposé est en ligne 
avec ce qui se fait dans la branche. Le CA du tenancier est en constante baisse depuis trois ans. La 
Municipalité est consciente de ce problème et, en vue du nouveau bail (à partir de juillet 2027), la 
stratégie sera repensée.

•	 Oui Les Esserts (Orient) et l’Appollo au Brassus. Aplanissement des places afin que les véhicules 
restent à plat. 

•	 Place Apollo-Mézery au Brassus : coordonnées 2’502’363/1’158’225
•	 Place des Esserts à l’Orient : coordonnées 2’509’564/1’160’767
•	 La place d’accueil du Solliat n’était pas adéquate et a donc été abandonnée. 
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355.4271	 Produits des locations
Quelles sont les raisons de cette forte augmentation des revenus ?

356.3120	 Chauffage, éclairage, eau
Quelle est l’origine de la nette augmentation de ces charges par rapport aux comptes 
2024, même si visiblement cela était prévu dans le budget 2025 ?

410.3011	 Traitements
En dépit de l’explication justifiant l’augmentation par rapport aux charges de 2024, 
comment expliquer une telle diminution par rapport à ce qui était inscrit au budget ?

411.3663.1	 Encouragement utilisation des énergies renouvelables
Bien que 2 fois supérieur à celui des comptes 2024, le montant est nettement inférieur 
à ce qui était budgétisé. Quelle en est la raison ?

450		  Ordures ménagères et déchets Vallée de Joux
Si de nombreuses explications justifiant la hausse des charges de ce compte figurent 
dans le rapport, on constate que l’écart avec l’équilibre s’est creusé par rapport à 2024. 
Du fait que cet excédent de charges est récurrent, comment la Municipalité pense-t-
elle remédier à ce problème ?

Il s’agit du loyer de la boucherie Perrusset (voir le préavis ad hoc). 
Le loyer demander à la Boucherie Perrusset est de CHF 3’800.00 / mois alors que celui payé par la 
commune au propriétaire du bâtiment est de CHF 800.00. Pour rappel, l’entier de l’investissement 
communal sera remboursé sur 17 ans.

Les charges de chauffage ont été réparties entre les bâtiments ce qui n’était pas le cas auparavant.
Ceci est lié au chauffage à distance.

Une partie des traitements a été imputée sur les comptes 430.3012.1.

Lors de l’établissement du budget, nous étions en train de préparer le catalogue des prestations et 
nous ne savions pas exactement comment ce fonds allait être utilisé par la population. De plus, le 
budget doit être en phase avec le règlement ad hoc. Nous constatons néanmoins depuis le début de 
cette année une nette augmentation du nombre de demandes de subventions.

Si de nombreuses explications justifiant la hausse des charges de ce compte figurent dans le rapport, 
on constate que l’écart avec l’équilibre s’est creusé par rapport à 2024. Du fait que cet excédent de 
charges est récurrent, comment la Municipalité pense-t-elle remédier à ce problème ?
A notre avis, cette vision semble optimiste. Quand bien même une rationalisation des coûts est 
envisagée, bien des éléments échappant au contrôle de la Municipalité pourraient annihiler les 
économies envisagées. 
Nous espérons que ladite rationalisation et la facturation aux entreprises des déchets verts, 
mentionnée dans les comptes (page 78), puissent contribuer de manière significative à l’équilibre 
des comptes de la déchetterie.
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450.3120	 Electricité déchetterie
Le commentaire relatif à ce compte parle d’une augmentation liée à un nouvel 
abonnement. Vu que celle-ci est supérieure de quelque 42% par rapport au budget, 
une telle différence est-elle due uniquement à ce fait ?

460.4361.1	 Remboursement charges sociales
Quelle est la raison de cette diminution de quelque 99% par rapport au budget et en 
quoi consiste exactement ledit remboursement que l’on ne retrouve pas toutes les 
années ?

515.3011	 Traitement gestion & concierges
Quelle est la raison de l’importante différence entre le chiffre du budget et les  
comptes ?

610.3150	 Entretien véhicules, machines
La justification du surplus de charges par rapport au budget parle de sous-estimation 
de l’entretien des horodateurs. Est-ce la seule raison de l’augmentation ?
Vu que ce compte existait déjà avant l’installation de ces appareils, par clarté, pourquoi 
n’a-t-on pas créé un compte spécifique à leur coût d’entretien ? 

610.3180	 Frais carte de crédit, frais de ports
Ce compte avait déjà soulevé une question de la part de la COFIN lors de l’analyse 
du budget 2025. A l’époque, elle disait espérer que ces frais ne s’envolent pas ce qui 
visiblement n’est pas le cas. Quelles sont les raisons de ce surcoût ?

ABO 37361 Installation solaire - Décompte 2024, qui est arrivée en 2025 après plusieurs corrections/
annulations chez nous et à la SEVJ

Remboursement d’indemnités maladie ou accident.

Cela est dû aux répartitions des temps de travail des concierges qui avait été ajustés par bâtiment.
Il s’agit d’une erreur commise lors de l’établissement du budget.

Nous avons des contrats d’entretien pour les horodateurs. 
Nous avons évité au maximum de créer des comptes dans cette période de transition au MCH2 et 
fusion.

La gratuité du parking pour les habitants de la Commune du Chenit a un coût certain et nous les 
assumons. De plus, ce compte comporte les frais liés aux paiements par carte. 
Est compris dans le coût certain, le montant de la facture du prestataire des parcomètres : CHF 
14’556.65.



Page 90 Rapports COGEST & COFIN 2025 - 2026 Commune du Chenit

640.3654	 Participation chambre mortuaire
Le montant de ces charges n’était pas prévu au budget. La raison figure à la page 
39 du rapport. Toutefois, contrairement à ce qu’il y est écrit, aucune justification ne 
figure dans les comptes ce qui serait souhaitable.

711.3173	 Frais d’animation
Quelles sont les raisons d’un tel écart avec le budget ou plus précisément pourquoi 
avoir budgétisé seulement CHF 4’000.00 de charges alors que celles-ci étaient déjà 10 
fois plus élevées en 2024 ?

711.3653	 Subvention pour les animations
Quelle est la raison qu’il n’y ait aucune subvention attribuée alors que le budget en 
prévoyait CHF 17’000.00 ?

810		  Service des eaux
A l’établissement du budget 2025, une explication avait été demandée à la Municipalité 
sur le fait que l’équilibre du compte n’était pas réalisé. La COFIN relevait qu’il ne 
l’était pas également dans les comptes de ValRégiEaux. Cependant, les comptes 2025 
de ValRégiEaux le sont, contrairement à notre compte. Comment la Municipalité le 
justifie-t-elle et envisage-t-elle de prendre des mesures pour y parvenir ?

3050	 Y a-t-il une raison précise pour laquelle l’intitulé des différents comptes se 
terminant par 3050 ne soit pas le même. Parfois il est écrit : « Assurance accidents 
» ou « Assurances maladie & Accidents. De plus, en regard de l’augmentation 
des charges entre 2024 et 2025, pourquoi l’augmentation des charges ne suit pas 
l’évolution des traitements ?

La participation finale pour l’achat urgent de deux catafalques pour le Pôle Santé se monte à CHF 
36’671.77 pour la Commune du Chenit, ceci au prorata des habitants de chaque Commune. Le 
montant total de ces deux catafalques se monte à CHF 55’647.10. La demande urgente (car ils 
coulaient) est arrivée au printemps 2025 et donc n’a pas pu être budgétée. Le PSVJ a pris en charge les 
travaux internes (électricité, nettoyage, joints, peinture, sol, remise en état des chambres, etc.) ainsi 
que la coordination des travaux et de la mise en exploitation de ce matériel avec les fournisseurs.

Au préalable, les comptes de La Scène étaient gérés en interne et ne figuraient pas comme un compte 
de charge dans les comptes communaux. Depuis 2024, cela a été corrigé dans ce sens.

Toutes les factures passant désormais par la Bourse, la Scène ne perçoit plus de subvention 
communale et ses comptes sont entièrement intégrés aux comptes communaux. Cette transition 
explique les écarts entre budget et comptes.

Dès la mise en place de MCH2, les comptes affectés devront être équilibrés. Depuis la création de 
ValRégiEaux il n’y a plus de fonds de réserves.
Cette situation pourrait amener à une voire des hausses de taxes potentielles.

C’est historique et la Municipalité n’en connaît pas la raison.
Pour la 2e question :
Cela résulte des primes d’assurance LAA où nous avons trois taux de primes différents 
(administration/conciergerie ; service forestier ; travaux).
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		  Général
La COFIN prend acte que la Commune a recours a deux personnes pour la relecture 
et la correction des rapports. Elle trouve étonnant que cela ne puisse pas se faire à 
l’interne et quel coût cela représente-t-il ?

		  Tableau des dépenses d’investissement
		  6 Recettes / 681 Amortissements (idem 331+332)  (page 120)

Le montant figurant dans le rapport (3’060’137.76) est différent de celui de l’addition 
comptes de fonctionnement 331 et 332 alors qu’il est bien marqué idem 331+332. Le 
total de ces comptes donne (331) 1’666’473.79 + (332) 1’364’9322.99 = 3’031’406.78 
soit une différence de  -28’730.98. D’où provient cette différence dont le montant 
correspond à celui de l’amortissement de la cuisine, réfrigération et divers travaux 
Hôtel de Ville ?

Compte tenu de la surcharge de travail induite par la fusion, les différentes interventions du 
Conseil communal, les reports de tâches étatiques, la complexification des dossiers, des citoyens de 
plus en plus exigeants tout en demandant zéro ETP de plus, c’est la solution que la Municipalité a 
préconisée, permettant également d’avoir un œil neuf sur les textes. 
Coût pour la relecture 2025 : CHF 3’185.00 (y compris relecture des rapports de la COGEST).
Ce montant est intégré dans les charges du compte 200.3011 Traitements  (Bourse communale).

Ce tableau des dépenses d’investissement sont les dépenses du patrimoine administratif. Des 
ajustements ont déjà été faits en prévision de MCH2. Ce tableau fait partie des «résumés de comptes» 
que nous devons transmettre au Canton et ce dernier est contrôlé par notre fiduciaire.
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